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Sophie Chauveau,
historienne
des techniques,
Bénédicte Rey,
sociologue, et André
Lorentz, économiste,
ont été recrutés
sur des postes vacants
au laboratoire Récits
dont le directeur,
Robert Belot, a été élu
vice-président
du conseil scientifique
de l’UTBM.

Trois chercheurs renforcent
l’équipe du laboratoire de Recher-
che et études sur les choix indus-
tr ie ls , technologiques et
scientifiques (Récits) de l’Univer-
sité de technologie de Belfort-
Montbéliard (UTBM).
Sophie Chauveau, professeur des
universités, succède à Alexandre
Herléa à la chaire d’histoire des
techniques. « Mes travaux les plus
récents sont consacrés à l’analyse des
transformations du secteur de la
santé provoquées par le développe-
ment des usages du vivant, à savoir
le recours croissant à des éléments
(fluides, tissus, organes) issus du
corps humain à des fins thérapeuti-
ques ou des fins de recherche. L’utili-
sation des éléments du corps
humain fait émerger de nouvelles
relations entre les différents acteurs
du secteur de la santé et transforme
la nature et les règles des échanges »,
explique-t-elle. Sophie Chauveau
poursuivra ses recherches dans
un contexte local en pleine évolu-
tion avec le futur hôpital médian
de Belfort-Montbéliard.
Pour la première fois, une socio-

logue spécialisée dans le monde
de l’entreprise, Bénédicte Rey, in-
tègre le laboratoire. Sa thèse porte
sur la notion de vie privée à l’heu-
re des traces numériques. Béné-
dicte Rey enseigne ce semestre
une unité de valeur (UV) de con-
naissance de l’entreprise liée à
l’effort de l’industrialisation puis
proposera un cours sur l’actualité
socio-économique en mars. Côté
recherche, Bénédicte Rey va « dé-
velopper la question des données per-
sonnelles dans d’autres domaines
que les télécommunications, notam-
ment sur les réseaux électriques in-
telligents, objet de recherche au
laboratoire Système et Transport.
En parallèle, j’ouvre un nouvel axe
sur les usages et l’accessibilité à diffé-
rentes technologies et aux mobili-
tés. »

Un économiste, André Lorentz,
est également arrivé le 1er sep-
tembre. Titulaire d’une thèse pré-
parée à la Scuola Sant’Anna de

Pise et à l’université Louis-Pas-
teur de Strasbourg, il enseigne
une UV sur les fondements de
l’économie pour l’ingénieur et
participe à une autre sur la décou-
verte de l’entreprise. Les travaux
de recherche en cours d’André
Lorentz portent sur « une modéli-
sation évolutionniste du processus
de production, les transformations
structurelles et fluctuations écono-
miques, la diffusion de l’innovation,

uniformisation de la consommation
et différentiels de croissance. J’ai
aussi d’autres projets à court ter-
me ».

Pour compléter, Robert Belot, di-
recteur du laboratoire Récits, a
été élu récemment vice-président
du conseil scientifique (voir enca-
dré).

Manuel Brun
SURFER http://recits.utbm.fr
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Les nouveaux chercheurs André Lorentz, Bénédicte Rey et Sophie Chauveau avec Robert Belot, directeur
du laboratoire Récits, élu vice-président du conseil scientifique de l’UTBM. PhotoManuel Brun

FConseil scientifique
Fondateur du laboratoire Récits avec Pierre Lamard et directeur
de cette unité de recherche, Robert Belot a tout d’abord été élu
par ses pairs au conseil scientifique, puis vice-président de
cette instance. « C’est une première de voir un représentant
des sciences humaines et sociales accéder à cette fonction à
l’UTBM et cela conforte l’alliance de toutes les disciplines
scientifiques. Nous avons pour fonction importante d’orienter
le conseil d’administration sur la politique de recherche de
l’établissement et je souhaite encourager les projets
interlaboratoires. »

Les rencontres
internationales 2011 de
Mobilis se dérouleront
les 15 et 16 novembre
prochains à Belfort sur
le thème de « La
mobilité services
compris ».

Ces rencontres internationales
organisées par le Pôle de compé-
titivité Véhicule du futur avec le
soutien de nombreux partenaires
se déroulent depuis quelques an-
nées déjà, en alternance entre
l’Alsace et la Franche-Comté. Cet-
te année, Mobilis se tiendra les 15
et 16 novembre à l’Atria de Bel-
fort. Ces rencontres internationa-
les permettent à la fois de réunir
des experts du monde entier et
d’appréhender l’avenir.

Cette nouvelle édition de Mobilis
ne fera pas exception. L’ambition
affichée est de mieux faire com-
prendre les changements en
cours. « L’augmentation du prix
du carburant, la congestion dans les
métropoles, le vieillissement de la
population, et plus largement l’évo-
lution des mentalités, induisent un
bouleversement complet de notre
rapport à l’automobile. La notion de
services devient centrale : portée par
la vague des nouvelles technologies
(Web 2.0, smartphones, communi-
cations à l’intérieur du véhicule, et
du véhicule à l’infrastructure), elle
ouvre le champ immense de nouvel-
les potentialités à explorer pour faire
face aux défis de la mobilité ».

Ces changements en profondeur
seront évoqués les 15 et 16 dé-
cembre dans le cadre de tables
rondes réunissant les experts les
plus éminents, mais aussi lors
d’ateliers, de rendez-vous techno-
logiques et des trois séances plé-
nières programmées à l’Atria de
Belfort.

Dîner de gala aumusée
Mobilis démarrera le mardi
15 novembre à 9 h, par la tradi-
tionnelle plénière d’ouverture en
présence de l’ensemble des per-
sonnalités de la région. Cette pre-

mière journée permettra
d’évoquer des problématiques
telles que « Les smartgrids et la
recharge des véhicules électri-
ques », le « recyclage des voitu-
res », « demain, les véhicules
communicants » ou encore
« l’humain face aux nouveaux en-
jeux de la mobilité ». Cette pre-
mière journée se terminera par
un dîner de gala au musée de
l’Aventure Peugeot à Sochaux.

Le mercredi 16 novembre, il sera
question de « ce que le smartpho-
ne va changer dans ma relation

avec ma voiture », des « maté-
riaux et architectures pour alléger
les véhicules électriques », de la
thématique « va-t-on enfin pou-
voir se passer de conducteur ? »
et du « business model orienté
vers les services : quels enjeux
pour la filière automobile ? ».

Mobilis offre aussi la possibilité
de découvrir dans le cadre d’une
exposition, de nouveaux véhicu-
les innovants ainsi que des con-
cepts cars.

Jacques Balthazard
SURFER contactmobiliscoferen-

ce.com

Mobilis « La mobilité services 
compris » les 15 et 16 novembre

Ces rencontres internationales, qui se déroulent en alternance entre l’Alsace et la Franche-Comté,
permettent aussi de découvrir de nouveaux véhicules innovants. Photo Jacques Balthazard

poursuites judiciaires et admi-
nistratives.

Par ailleurs, la mise à disposi-
tionde locaux, terrains, installa-
t i o n s , m a t é r i e l s o u
équipements pour abattage en
dehors des sites agréés est pas-
sible d’une contravention de
classe 4, c’est-à-dire d’une
amende pouvant atteindre
750 €. L’abattage d’animaux
hors d’un abattoir agréé dans
des conditions illicites est un
délit passible de 6 mois d’em-
prisonnement et de 7500 €
d’amende La commercialisa-
tion par un établissement non
agréé est également un délit
passible de 6 mois d’emprison-
nement et de 7500 € d’amende.
Le transport des animaux à
abattre doit être conforme à la
réglementation, c’est-à-dire
dans des conditions compati-
bles avec les impératifs biologi-
ques de l’espèce et les
prescriptions réglementaires
relatives au bien-être des ani-
maux.

Dans le Doubs, les abattoirs de
Besançon et de Pontarlier ainsi
que les équipes vétérinaires de
la Direction départementale de
la cohésion sociale et de la pro-
tection des populations tra-
vailleront dimanche.

Dimanche aura lieu la
Fête de l’Aïd el adha.
La préfecture du
Doubs rappelle les
règles de l’abattage
rituel.

Les services de l’État rappellent
que l’abattage rituel n’est auto-
risé qu’aux conditions suivan-
tes : interdiction de procéder à
un abattage rituel hors d’un
abattoir, animaux correctement
identifiés (boucle à l’oreille et
document de circulation), im-
mobilisation parfaite des ani-
maux avant la mise à mort,
pratique du sacrifice rituel en
abattoir agréée par un sacrifica-
teur dûment habilité.

En outre sur le plan sanitaire,
les viandes doivent être inspec-
tées par la direction départe-
mentale de la cohésion sociale
et de la protection des popula-
tions, avant leur remise au con-
sommateur.

En dehors de ces conditions,
tout abattage, qu’il soit pratiqué
par le vendeur de l’animal ou
par son acheteur notamment à
la ferme ou dans tout autre lieu
non agréé, est interdit et expo-
serait les contrevenants à des

La fête de l’Aïd sera célébrée dimanche. Photo Patricia Louis

Abattage rituel La préfecture 
du Doubs rappelle les règles

Les salariés des magasins d´ali-
mentation Coop Alsace étaient
inquiets à propos de l´avenir de
leur entreprise après la démis-
sion du président, Bruno Vin-
cent-Génod, qui laisse le groupe
dans une situation tendue.

M. Vincent-Génod, dont les mé-
thodes de management étaient
décriées, a quitté son poste mer-
credi, cinq mois seulement après
sa nomination. Il était le troisiè-
me président depuis octo-
bre 2010. Son successeur doit
être nommé aujourd’hui samedi
lors d´une réunion du Conseil
d´administration du groupe.
« Que ce soit M. Vincent-Génod, ou
ses prédécesseurs Denis Fischer ou
Yves Zehr, la politique reste la mê-
me. On change les têtes mais la ligne
directrice ne change pas », a déclaré
Laurent Morel, délégué syndical
FO.

Le groupe, basé à Strasbourg,
emploie 3400 salariés. Il exploite
six hypermarchés sous enseigne
Leclerc, 27 magasins Leclerc ex-
press, 66 supermarchés et supé-
rettes Coop, ainsi que 87 Points
Coop. En 2010, Coop Alsace a
perdu 17,8 millions d´euros pour
un chiffre d´affaires de 665 mil-
lions d´euros et une vingtaine de
magasins du groupe ont été fer-
més ces derniers mois.

« C´est logique que les salariés soient
inquiets, mais pour le moment on
ne sait pas du tout combien de ma-
gasins vont fermer, si on doit en

fermer », a de son côté déclaré
Serge Lorentz, secrétaire général
de Coop Alsace. « Certains petits
magasins de proximité manquent
de compétitivité, ce seraient eux les
plus exposés », a-t-il ajouté en évo-
quant la piste d´un partenariat
avec le groupe Casino. Cette piste
laisse toutefois les syndicats per-
plexes. « Comment ceux qui nous
ont conduit à la faillite peuvent pré-
tendre nous sortir de cette situa-
tion ? », s´est interrogé Laurent
Morel. Selon lui, « il faudrait
25 millions pour sortir la tête de
l´eau et quelques garanties pour re-
négocier les échéances de nos det-
tes ».

Distribution Déficit record et crise : 
la Coop Alsace dans la tourmente

Le PDG démissionnaire prévoyait
de vendre les 150magasins de
proximité du groupe.
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